
Un contrat de prestation de services suffit-il à écarter la
requalification en contrat de travail ?

Réponse courte

Non, un contrat de prestation de services ne suffit jamais à lui seul. La qualification retenue par l'Inspection du travail

et des mines et par le tribunal du travail découle des conditions réelles d'exécution, non de l'intitulé signé : est

salarié celui qui fournit des prestations rémunérées sous lien de subordination, au sens de l'article L.611-2.

L'écrit conserve une valeur d'indice lorsque les faits le confirment — facturation autonome, pluralité de donneurs

d'ordre, outils propres, absence d'intégration hiérarchique. Il devient inopérant dès que le prestataire reçoit des

instructions détaillées sur l'exécution, subit un contrôle de présence ou s'expose à des sanctions internes.

La requalification entraîne l'affiliation rétroactive au CCSS et le rappel des cotisations. Si le prestataire exerçait sans l'

autorisation d'établissement exigée par la loi du 2 septembre 2011, l'entreprise qui a recouru à ses services

encourt une amende de 251 à 5 000 euros et répond solidairement des cotisations dues.

Définition

Le Code du travail luxembourgeois ne définit pas le travailleur indépendant. La ligne de partage passe par la

notion de salarié : toute personne physique occupée par un employeur en vue d'effectuer des prestations

rémunérées accomplies sous un lien de subordination (art. L.611-2 et L.127-2). Le contrat de prestation de

services relève, lui, du louage d'ouvrage de l'article 1779 1° du Code civil, auquel renvoie l'article L.121-1.

La subordination se manifeste par le pouvoir de donner des ordres sur l'exécution du travail, d'en contrôler

l'accomplissement et d'en sanctionner les manquements. Elle s'apprécie à partir de faits constatés sur le terrain :

la dénomination choisie par les parties n'a qu'une valeur indicative, et un faisceau d'indices concordants suffit à

la caractériser.

Conditions d’exercice

Un seul indice de subordination effective — badgeage, sanction interne, planning imposé — neutralise l'ensemble

des clauses d'indépendance figurant au contrat.
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Élément Détail

Critère central
Absence de pouvoir de direction : ni ordres sur l'exécution, ni contrôle de

l'accomplissement, ni sanction des manquements (art. L.611-2)

Autonomie

d'organisation

Le prestataire fixe ses horaires, ses méthodes et ses lieux d'intervention, sous la seule

contrainte des délais contractuels

Risque économique Il supporte les pertes, répond de la conformité du livrable et négocie librement ses prix

Moyens de travail
Outils, matériel et licences lui appartiennent ou lui sont refacturés, hors nécessité

technique documentée

Autorisation

d'établissement

Activité relevant de la loi du 2 septembre 2011 : son absence qualifie le travail clandestin

(art. L.571-1)

Affiliation
Immatriculation personnelle au CCSS comme non-salarié, cotisations acquittées par le

prestataire lui-même

Modalités pratiques

Aucune pièce ne fait preuve isolément : lors d'un contrôle, l'entreprise doit produire un faisceau cohérent de

documents datés couvrant toute la durée de la mission.

Aspect Détail

Avant la mission Copie de l'autorisation d'établissement et attestation d'affiliation au CCSS, vérifiées et horodatées

Rédaction du

contrat

Objet précis, livrables, échéances et prix ; aucune clause d'horaire, d'exclusivité ou de sanction

disciplinaire

Pendant la

mission

Facturation par livrable ou par phase ; aucun bulletin de salaire, aucun congé octroyé, aucun

accès aux avantages salariés

Preuves

d'autonomie
Contrats parallèles, devis refusés, recours libre à ses propres sous-traitants et équipements

Contrôle
Les agents énumérés à l'art. L.573-1 constatent les infractions et informent les administrations

fiscales et les organismes de sécurité sociale (art. L.573-2)

Suivi annuel Revérification de la validité de l'autorisation d'établissement et de la régularité des cotisations

Pratiques et recommandations

La qualification se joue dans les équipes opérationnelles, pas dans le contrat, et le prix de l'écart est connu : un

rappel de cotisations sur trois années, majorations comprises. Les signaux à repérer sont concrets :
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le prestataire figure dans l'organigramme, l'annuaire interne ou les listes de diffusion managériales ;

il est convoqué aux réunions d'équipe hebdomadaires au même titre que les salariés ;

il dispose d'un badge d'accès nominatif et d'horaires de présence attendus ;

sa facturation est mensuelle et forfaitaire, calquée sur un salaire ;

il n'a facturé aucun autre client depuis plus de douze mois.

Côté achats, la vérification de l'autorisation d'établissement doit bloquer le référencement. Et lorsque le besoin dure,

mieux vaut assumer un contrat de travail à durée déterminée qu'entretenir une prestation ambiguë.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-1
Renvoi au contrat de louage de services et d'ouvrage de l'article 1779 1° du

Code civil

Art. L.611-2
Définition du salarié : prestations rémunérées accomplies sous lien de

subordination

Art. L.127-2 Même définition du salarié dans le cadre du transfert d'entreprise

Art. L.571-1
Travail clandestin : exercice indépendant sans l'autorisation de la loi du 2

septembre 2011

Art. L.571-2
Interdiction de recourir aux services d'une personne exécutant un travail

clandestin

Art. L.571-4 Solidarité du donneur d'ordre pour les cotisations sociales dues

Art. L.571-6
Amende de 251 à 5 000 euros ; récidive dans les 5 ans : 8 jours à 6 mois et

double du maximum

Art. L.573-1 et L.573-2
Organes de contrôle et information des administrations fiscales et de sécurité

sociale

Art. 425 du Code de la sécurité

sociale
Déclaration d'entrée du salarié au CCSS dans les 8 jours

Un écrit bien rédigé ne protège que s'il décrit fidèlement la relation vécue au quotidien. Le réflexe le plus rentable consiste à

confronter chaque année les clauses du contrat aux pratiques réelles des équipes opérationnelles. Un seul indice de subordination

documenté suffit à faire basculer la qualification.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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